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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE
Lettre d’actualité n. 31
15 mars 2012

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

● le Livre blanc de la Commission européenne du 16.02.2012 sur une stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables ;

● la résolution du Parlement européen du 16.02.2012 sur la position du Parlement européen à propos de la 19ème session du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies;
● la résolution du Parlement européen du 2.02.2012 “Vers une approche européenne cohérente en matière de pourvois collectifs”;
● la relation de la Commission européenne du 25.01.2012 sur la protection des données personnelles traitées dans le domaine de la coopération judiciaire et de police en matière pénale;
● la communication de la Commission européenne du 25.01.2012 “Sauvegarder la vie privée dans un monde interconnecté. Un cadre européen de la protection des données pour le XXI siècle” ;
● l’avis du Conseil Régional du 12.10.2011 sur le thème “Stratégie pour une application effective de la Charte des droits fondamentaux”. 

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de l’Assemblée parlementaire :
● la Résolution 1863 du 27.01.2012, “le transfert forcé de la population: une violation des droits fondamentaux”;
● la Résolution 1860 du 26.01.2012, “faire avancer les droits des femmes dans le monde”;
● la Recommandation 1993 et la Résolution 1859 du 25.01.2012, “protéger les droits fondamentaux et la dignité de la personne en tenant compte des souhaits précédemment exprimés par les malades”;
● la Recommandation 1991 et la Résolution 1856 du 24.01.2012, “garantir l’autorité et l’efficacité de la Convention européenne pour la sauvegarde des droits fondamentaux”.

Nous signalons aussi la publication des rapports du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) sur l’Allemagne (22.02.2012), la Macédoine (25.01.2012), la Moldavie (12.01.2012) et la Norvège (21.12.2012).

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

● 01.03.2012, affaire C-393/10, O’Brien, sur la différence de traitement, pour le régime de pension de retraite, entre les juges à temps plein et les juges à temps partiel;
● 01.03.2012, causa C-166/11, González Alonso, sur la protection des consommateurs en cas de contrats négociés en dehors des établissements commerciaux ;
● 01.03.2012, causa C-604/10, Football Dataco, sur la protection juridique des bases de données et le droit d’auteur;
● 01.03.2012, causa C-467/10, Akyüz, sur le refus d’un État membre de reconnaître, à une personne n’ayant pas l’aptitude physique et mentale à la conduite selon la réglementation de cet État, la validité d’un permis de conduire délivré par un autre État membre;
●28.02.2012, affaire C-41/11, Inter-Environnement Wallonie e Terre wallonne, sur l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement;
● 16.02.2012, affaires réunies C-72/10 et C-77/10, Costa et Cifone, sur les jeux de hasard, la liberté d’établissement et la libre prestation de services;
● 16.02.2012, affaire C-360/10, Belgische Vereniging van Auteurs, Componisten en Uitgevers CVBA (SABAM), sur la propriété intellectuelle, le droit d’auteur et internet;
● 9.02.2012, affaire C-277/10, Martin Luksan, sur la propriété intellectuelle et les droits d’exploitations d’une oeuvre cinématographique;
● 26.01.2012, affaire C-586/10, Bianca Kücük, sur le renouvellement des contrats de travail successifs à durée déterminée;
● 24.01.2012, affaire C-282/10, Maribel Dominguez, sur le droit aux vacances annuelles rétribuées;
● 17.01.2012, affaire C-347/10, A. Salemink, sur la libre circulation des travailleurs et la couverture prévoyance des non-résidants;

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

● 23.02.2012, Hirsi c. Italie (n.22765/09), relative au refoulement de citoyens somaliens et érythréens, partis des côtes Libyennes, interceptés par des navires italiens dans les eaux internationales et refoulés vers la Lybie;
● 21.02.2012, Karrer c. Roumanie (n. 16965/10), sur les procédures relatives au détournement de mineur avant les tribunaux roumains: durée excessive et défaut d’examen de l’intérêt supérieur de l’enfant;
● 14.02.2012, A.M.M. c. Roumanie (n. 2151/10), selon lequel les tribunaux n’ont pas observé le droit au respect de la vie privée et familiale pendant une action de déclaration judiciaire de paternité concernant un mineur;
● 14.02.2012, Arras et autres c. Italie (n. 17972/97), sur l’égalité des armes des parties dans le procès;
● 09.02.2012, Kinský c. République Tchèque (n. 42856/06), sur l’équité de la procédure;
● 07.02.2012, Axel Springer c. Allemagne (n.39954/98), et Von Hannover c. Allemagne (n.2)  (n.40660/08 et 60641/08), sur la liberté d’expression;
● 02.02.2012, I.M.c. France (n. 9152/09), sur la demande d’asile du réclamant et le droit d’accès à un tribunal;
● 31.01.2012, Sindicatul “Pastorul ce Bun”c. Roumanie (n. 2330/09), sur la liberté de réunion et d’association, en particulier en matière d’activité syndicale;
● 26.01.2012, Berasategi c. France (n. 29095/09), Esparza Luri c France (n. 29119/09), Guimon Ep. Esparza c. France (n. 29116/09), Sagarzazu c. France (n. 29109/09) et Soria Valderrama c. France (n. 29101/09), sur la durée de la détention provisoire des réclamants, terroristes de l’ETA, prolongée plusieurs fois, estimée non contraire à la Convention;
● 24.01.2012, Iordan Petrov c. Bulgarie (n. 22926/04), sur les atrocités commises par la police pénitentiaire vers un détenu et sur sa condamnation émise sur la base de preuves obtenues avec la violence;
● 24.01.2012, P.M. c. Bulgarie (n. 49669/07), sur la durée excessive de l’enquête faite par les autorités bulgares pour ce qui concerne la violence sexuelle subie par une petite fille de 13 ans;
● 17.01.2012, Vinter et autres c. Grande-Bretagne (n. 66069/09, 130/10 et 3896/10), avec lequel la Cour a estimé que la peine perpétuelle pour trois meurtrières anglais ne constituait pas un traitement inhumain et dégradant;
● 17.01.2012, Szerdahelyi c. Hongrie (n. 30385/07) et Patyi c.Hongrie (n. 2) (n.35127/08), sur la liberté de réunion, en particulier pour ce qui concerne l’interdiction illégale de manifestations publiques de l’année 2006 et 2007 en Hongrie;
● 17.01.2012, Kopf et Liberda c. Autriche (n. 1598/06), avec lequel la Cour a considéré que les juridictions autrichiennes n’avaient pas analysé avec la vitesse nécessaire la demande du réclamant pour obtenir le droit de visite au fils;
● 17.01.2012, Choreftakis et Choreftaki c. Grèce (n. 46846/08), sur la non violation de l’art.2: l’affaire concerne le meurtre du fils du demandeur accompli par un détenu, condamné pour homicide volontaire, pendant la liberté conditionnelle: la Cour a considéré le système interne grec de libération conditionnelle non contraire à la Convention;
● 17.01.2012, Othman (Abou Qatada) c. Grande-Bretagne (n. 8139/09), sur l’expulsion du demandeur en Jordanie où il y avait un risque réel de soumission à traitements inhumains et à un procès manifestement non équitable;
● 17.01.2012, Zontul c. Grèce (n. 12294/07), sur la violence sexuelle subie par le demandeur, immigré clandestin, par le sujet qui aurait dû le surveiller: la Cour d’appel nationale avait considéré que la violence perpétrée avec la matraque ne constituait pas une forme de torture aggravée;
● 17.01.2012, Stanev c. Bulgarie (n. 36760/06), sur le logement forcé et irrégulier d’un homme, pendant des années, dans un institut psychiatrique en conditions inhumaines;
● 10.01.2012, Vladimir Vasilyev c. Russie (n. 28370/05), où la Cour a établit que les conditions de détention du demandeur étaient inhumaines n’ayant pas garantie la possibilité d’obtenir des chaussures orthopédiques dont il avait vraiment besoin;
● 10.01.2012, Di Marco c. Italie (n. 32521/05), sur l’expropriation des terrains du demandeur et l’insuffisance de l’indemnisation versée;
● 10.01.2012, Ananyev et autres c. Russie (n. 42525/07 et 60800/08), sur les conditions inhumaines de détention des demandeurs: selon l’art. 46 de la Convention, la Cour a établit dans le dispositif du jugement que le Gouvernement russe a six mois du passé en force de chose jugée de l’arrêt pour améliorer les conditions de détention, modifier la loi et la pratique existantes, faire attention que la détention provisoire soit utilisée uniquement pour les cas d’absolue nécessité, définir une capacité maximale d’accueil pour chaque établissement pénitentiaire et surveiller afin que les victimes de conditions de détention inadéquates puissent les contester d’une manière efficace et obtenir une indemnisation équitable;
● 10.01.2012, Česnulevičius c. Lituanie (n. 13462/06), sur la violation du droit à la vie, pour manque de respect de l’obligation de l’État de protéger la vie d’un détenu, cogné à mort par des autres détenus;
● 10.01.2012, Sarno et autres c. Italie (n. 30765/08), dans lequel la Cour a déclaré que l’incapacité prolongée des autorités italiennes de réglementer la “crise des ordures” en Campania a violé les droits fondamentaux de 18 demandeurs: il s’agit de l’état d’urgence apprêté du 11.02.1994 au 31.12.2009 en relation avec la collection, le traitement et l’élimination des ordures, compris une période de cinq mois où des tonnes d’ordures ont été accumulées dans les rues de la région Campania, en particulier, où les demandeurs vivaient et travaillaient;
● 20.12.2011, Teslenko c. Ukraine (n. 55528/08), sur les tortures infligées au demandeur pendant la détention provisoire et sur l’absence d’une enquête effective;
● 20.12.2011, Hanif et Khan c. Grande-Bretagne (n. 52999/08 et 61779/08), sur l’équité de la procédure en conséquence de la présence d’un policier au sein du jury.

Nous signalons aussi les décisions:
● 09.01.2012, Chiragov et autres c. Arménie (n. 13216/05) et Sargsyan c. Azerbaigian (n. 40167/06), d’admissibilité, où la Cour a déclaré admissibles les plaintes de réfugiés azéris poussés à fuir pendant le conflit entre l’Arménie et l’Azerbaigian relatif à l’“Haut Karabakh” et celles du demandeur arménien poussé lui aussi à fuir pendant le même conflit;
● 20.12.2011, Baudler c. Allemagne (n. 38254/04), Reuter c. Allemagne (n. 39775/04) et Muller c. Allemagne (n. 12986/04), d’inadmissibilité. La Cour a établi que les églises ont le droit de gérer les fonctions ecclésiastiques sans l’intervention de l’État.

Le 11.01.2012 le Chancelier de la Cour a adopté des mesures propres à traiter l’afflux des affaires hongrois relatifs aux pensions, puisque depuis la moitié de décembre 2011 la Cour a reçu plus de 8000 pourvois contre l’Hongrie à propos de cette question. Considéré l’afflux, la Cour a demandé que tels recours soient présentés par une commission nationale pour être égaux et traités de manière similaire. La Cour a également demandé que soient les syndicats a s’en occuper, en affirmant que les demandeurs qui n’introduiront pas le pourvoi à travers ces intermédiaires ne recevront aucune communication de l’inscription. Les pourvois seront, en tout cas, enregistrés mais il n’y aura plus aucune communication avec chaque demandeur. La Cour prendra des décisions du pilote et les publiera sur le site pour les faire connaître aux demandeurs.

Le 27.01.2012 la Cour a formellement inauguré l’année judiciaire:
http://www.echr.coe.int/ECHR/EN/Header/The+Court/Events+at+the+Court/Opening+of+the+judicial+year/;
Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

● l’arrêt de la Cour Internationale de Justice du 03.02.2012, qui a affirmé l’immunité de l’État allemand, à la lumière du droit international, pour les atrocités commises pendant la Deuxième Guerre mondiale par les troupes allemandes;
● l’arrêt de l’Iowa District Court du 04.01.2012, qui se prononce à propos des droits des époux homosexuels à voir inséré automatiquement le prénom de tous les deux dans le certificat de naissance de leur fils: en particulier, la Cour a estimé illégitime la décision émise par le Département de la Santé Publique, qui subordonnait l’insertion du prénom du parent non biologique à l’accomplissement de la procédure d’adoption;
● l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 30.12.2011, affaire The Prosecutor v. Grégoire Ndahimana, qui a condamné l’accusé, ancien maire de la ville de Kivumu, à 15 ans de détention pour les crimes de génocide et d’extermination comme crime contre l’humanité;
● l’arrêt des Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 14.12.2011, affaire Dominique Ntawukulilyayo v. the Prosecutor, qui a confirmé la condamnation imposée au accusé en premier ressort pour le crime de complicité et de concours en génocide aussi en réduisant l’entité de la peine;
● les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 29.11.2011, affaire Fontevecchia y D’Amico vs. Argentine, qui s’occupent du rapport entre le droit à la liberté d’expression et le droit au respect de la vie privée, au cas où la diffusion des actualités et d’informations concerne des personnes avec des fonctions publiques; du 24.11.2011, affaire Familia Barrios vs. Venezuela, qui a condamné l’État pour violation des droits à la vie, à l’intégrité personnelle, à la liberté, au respect de la vie privée et de la propriété privée, à la liberté de circulation et de résidence, à la tutelle juridictionnelle, ainsi que pour violation des droits des enfants, en relation aux épisodes de persécution et violence commis par des agents de police contre des membres de la famille Barrios; et du 13.10.2011, affaire Barbani Duarte y otros vs. Uruguay, qui doit se prononcer sur la violation des garanties du procès équitable en relation aux poursuites élevées par un groupe d’épargnants, aux termes de la loi 17613 sur le «Affermissement du Système Financier» (Fortalecimiento del Sistema Financiero), après la liquidation de la Banque Montevideo;
● l’arrêt de la Supreme Court of British Columbia de Vancouver (Canada) du 23.11.2011, sur la constitutionalité de la Section 293 du Criminal code of Canada, qui sanctionne pénalement la polygamie, en tant que pratique que l’organisation constitutionnelle canadienne ne peut pas tolérer parce qu’apte à provoquer dommages de nature physique et psychologique envers les femmes qui participent aux mariages poligamiques et des fils nés de ces unions.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

● Allemagne: les arrêts du Bundesverwaltungsgericht  (Cour fédérale administrative) du 7.7.2011 qui en matière d’asile politique rappelle la directive 2004/83/Ce et la jurisprudence de la Cour de justice; du 28.9.2011- BVerwG 3 C 26.10 - qui rappelle les prescriptions UE en matière de soins de santé et de gras animaux et établit que ces prescriptions sont aussi la base pour des dispositions nationales plus sévères; les arrêts du Verwaltungsgericht  (Cour administrative d’appel) Minden, du 22.06.2011, du Verwaltungsgericht Kassel du 10. 10. 2011 et du Verwaltungsgericht Frankfurt du 28.09.2011 en matière d’expulsion à travers ce qu’on appelle système Dublin, qui ont estimé l’impossibilité de le faire pour la Grèce, pays où les droits fondamentaux des immigrés irréguliers ne sont pas assurés comme a vérifié aussi la Cour de Strasbourg;

● Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 22.12.2011, qui déclare la compatibilité des articles 2, 4, 5, 6 et 9 de la loi 13 août 2011, de modification du code de procédure pénale et de la loi 20 juillet 1990 relative à la détention préventive, avec les dispositions constitutionnelles, de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne; du 15.12.2011, qui, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Justice, déclare l’illégitimité constitutionnelle de certains articles de la loi 6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur, puisqu’ils excluent de leur champ d’application ceux qui exercent une profession libérale; du 10.11.2011, qui se prononce en faveur de la légitimité constitutionnelle de l’article 39 de la loi 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Justice et la réglementation communautaire considérable en matière; et encore du 10.11.2011, qui rejette le pourvoi posé contre la loi 21 janvier 2010, de modification à la loi 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre à propos des assurances du solde restant dû pour les personnes avec des risques sanitaires potentiels, en citant les dispositions de la CEDH, la réglementation  communautaire et la jurisprudence des cours de Strasbourg et du Luxembourg;
● Bosnie-Herzégovine: les arrêts de Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 19.11.2011, qui rejette le pourvoi motivé sur une violation supposée du droit du demandeur à un procès équitable et au droit de la défense ainsi que pour violation du principe de non-rétroactivité de la loi pénale, à la lumière de la Constitution de l’État et des dispositions de la CEDH; et encore du 19.11.2011, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, rejette un pourvoi posé aux termes des dispositions constitutionnelles et conventionnelles en matière de procès équitable et de droit de propriété;
● Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 07.11.2011, qui, en rappelant une jurisprudence consistante de la Cour de Strasbourg, a reçu le pourvoi basé sur la violation des garanties du procès équitable, puisque pendant le procès n’ont pas été utilisés des instruments procéduraux aptes à garantir un rééquilibre du droit au contradictoire, limité par la prédisposition de mesures légitimes de protection de la victime de l’infraction (abus sexuels) pour sa qualité de mineur; encore du 07.11.2011, qui a estimé légitime, malgré le manque de l’approbation de la personne intéressée et de l’autorisation de justice, l’enquête faite par les autorités de police sur l’ordinateur du demandeur pour acquérir des preuves concernant l’infraction de possession et de  distribution de matériel pédopornographique, en rappelant aussi les dispositions de la CEDH et de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne et la jurisprudence des cours de Strasbourg et du Luxembourg; et du 17.10.2011, qui a rejeté un pourvoi formé contre une violation présumée des droits de la défense, à un procès équitable et à la présomption d’innocence, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Tribunal Supremo du 10.11.2011, en matière de traitement des données à caractère personnel, qui rappelle la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
● Estonie: les arrêts de la Vabariigi Riigikohus (Cour suprême) du 31.05.2011, qui déclare l’illégitimité de certaines dispositions règlementaires visées à la création d’espaces protégés, conformément aux objectifs de la directive  «Habitat» et de la directive «Oiseaux», pour violation des conditions de procédure; et du 22.02.2011, qui, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté, pour incompétence, l’instance présentée pour exercer un contrôle de légitimité constitutionnelle sur certaines questions à caractère pénal;
● France: les arrêts de la Cour de Cassation du 9.11.2011 n. 5889/2011 qui, en matière d’infraction de proxénétisme, rappelle nombreuses dispositions de la CEDH; du 15.12.2011 n. 1253/2011 qui, en matière de dommages-intérêts dans le domaine sanitaire, rappelle le Protocole n. 1 CEDH; du 06.12.2011, qui a annulé un procès pénal pour violation de la loi sur la protection des sources des journalistes, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Conseil d’État du 23.12.2011 en matière de droit de contrôle des accords internationaux, aussi pour violation de la CEDH;
● Grande-Bretagne: les arrêts de la England and Wales High Court du 18.01.2012, où la Cour estime légitime, à la lumière de la jurisprudence CEDH en matière de liberté d’association et de manifestation, le déménagement par les officiers de la police de Londres d’un sitting in de protestation soutenu par le mouvement Occupy London; du 11.01.2012, où est déclaré illégitime l’interdiction de la Justice Secretary à l’émission par la BBC d’une interview avec un suspect terroriste, parce qu’en violation du droit à la liberté d’information; du 19.12.2011, sur les conditions de détention de deux détenus et sur leur compatibilité avec l’interdiction des traitements inhumains et dégradants et la tutelle de la vie privée; les arrêts de la England Wales Court of Appeal, du 14.12.2011, où la Cour ne reconnaît pas une violation du droit à la vié privée dans le refus de l’administration de la prison de consentir à un condamné à la réclusion à perpétuité une heure d’exercice en plein air; du 1.12.2011, sur les limites du droit à l’objection de conscience à la lumière de l’art. 9 CEDH pour un volontaire de la Royal Navy en mission en Afghanistan; du 24.11.2011, sur l’application, pour certains cas de violence sexuelle, d’une peine plus grave de celle prévue par la loi en vigueur quand il y a eu la commission du fait, à la lumière de la prévision CEDH dont l’art. 7; l’arrêt de la Westminster Magistrates’Court, du 13.01.2012, sur l’extradition vers les Etats-Unis d’un jeune homme accusé de piraterie;
● Irlande: les arrêts de la High Court du 10.11.2011, concernant la demande de concession du statut de réfugié présentée par un citoyen afghan impliqué dans des activités militaires contre l’ISAF et le gouvernement, qui rappelle aussi la jurisprudence de la Cour de Justice; du 28.10.2011, qui, en appliquant aussi la normative communautaire, rejette la demande de révision judiciaire de la décision du Ministre de la Justice à propos de l’admission de la deuxième demande d’asile présentée par le demandeur; et du 12.10.2011, qui est appelé à se prononcer à propos de la correcte transposition dans le système judiciaire national des dispositions communautaires en matière de protection subsidiaire;
● Italie: les arrêts de la Cour constitutionnelle n. 15/2012 du 26.1.2012 en matière de loi interprétative civile, d’efficacité rétroactive et de violation de l’art. 6 CEDH; n. 338/2011 du 22.12.2011 qui, en matière d’indemnité d’expropriation, transpose les orientations de la Cour de Strasbourg; n. 329/2011 du 12.12.2011 qui en matière de bénéfices d’assistance rappelle la jurisprudence CEDH en matière antidiscriminatoire; les arrêts de la Cour de cassation n. 42071/2011 du 5.10.2011 qui, en matière de condamnation in absentia, applique l’orientation de la Cour de Strasbourg; n. 20980/2011 du 12.10.2011 qui transpose  l’orientation de la Cour de justice en matière de vente de compagnie avec l’arrêt Scattolon; n. 18641/2011 du 12.9.2011 qui, en matière de dommages-intérêts non-patrimonial, rappelle l’art. 1 de la Charte des droits; l’ordonnance n. 23834/2011 du 15.11.2011 de la Cour de cassation qui élève la question de légitimité constitutionnelle d’une disposition en matière de prévoyance en contraste avec la jurisprudence CEDH (arrêt Mai, matière de rétroactivité de la loi civile); l’arrêt du Conseil d’État du 11.10.2011 en matière de dommages-intérêts pour occupation acquisitive qui rappelle l’art. 6 CEDH; l’arrêt du Tribunal de Tivoli du 20.12.2011 qui, en matière de dommages-intérêts et de charge de la preuve, rappelle la Charte des droits UE et le Pacte NU sur les droits civils et politiques; l’arrêt du Tribunal de Genova du 10.11.2011 en matière de professeurs précaires qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Justice sur les contrats à durée déterminée; l’arrêt du Tribunal de Milano du 6.7.2011 qui applique en matière de ne bis in idem l’art. 50 de la Charte des droits UE;
● Pologne: l’arrêt du Trybunal Konstytucyiny (Cour Constitutionnelle) du 16.11.2011, qui est appelé à se prononcer à propos de la conformité aux dispositions constitutionnelles, et en particulier au principe d’égalité et au droit à un procès équitable, de certains articles du Règlement 44/2001/CE du Conseil concernant la compétence juridictionnelle, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, en rappelant les dispositions de la CEDH, de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne et la jurisprudence des cours de Strasbourg et du Luxembourg;
● Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 21.12.2011, qui se prononce à propos du mandat d’arrêt européen, en citant la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne; et du 09.11.2011, qui rejette le pourvoi formé contre une violation présumée du droit au contradictoire, en rappelant les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:

Eric Alt, «Le parquet français en situation de coma dépassé»
Chiara Favilli, «Le principe de subsidiarité dans le droit de l’Union européenne»

Antonio Ruggeri, «Le renvoi préjudiciel à la Cour de l’Union: ressource ou problème? (petit commentaire sur une dispute controversée)

Notes et commentaires:

Vincenzo De Michele, «Les événements des employés ATA transférés à l’État après les jurisdictions superieures rentrent au vrai juge: le juge commun «européen» qui juge au fond»

Fabio Maria Ferrari, «Bis in idem international: quand la confiance paneuropéenne prime sur la territorialité du ius puniendi» 

Pierpaolo Gori, «Commentaire à l’arrêt Schwabe et M.G. contre l’Allemagne (Cour de Strasbourg)»

Michele Passione, «La protection des droits des détenus à la recherche du principe d’effectivité: les affaires Suleimanovic et Slimani»

Relations:

Raffaella Calò, Réunion des magistrats - Luxembourg 21-23 novembre 2011

Antonio Cluny, «Le bureau de l’Accusateur public en Portugal et en Brésil»

Linda D’Ancona, «Le droit à la santé dans une prospective européenne»
Gaetano De Amicis et Enzo Vincenti, «Relations entre la jurisprudence de la Cour de cassation et la jurisprudence de la Cour EDU: année 2011»

Vitaliano Esposito, Intervention à l’ouverture de la nouvelle année judiciaire 2012

Andrea Guazzarotti, «Emploi et valeur du précédent CEDH dans la jurisprudence constitutionnelle et commune postérieure au virage du 2007»

Antonio Lamorgese, «Responsabilité civile de l’État dans l’exercice de sa fonction juridictionnelle»

Hubert Haenel, «Contrôle de constitutionnalité et droit de l’Union Européenne»

Ernesto Lupo, Discours d’ouverture de la nouvelle année judiciaire 2012

Paolo Ponzano, «La citoyenneté européenne»

Vladimiro Zagrebelsky, «La Cour européenne des droits de l’homme après soixante ans. Pensées d’un juge à fin de mandat»

Documents:

Le rapport du OIT «Résumé du Rapport mondial sur la sécurité sociale 2010/11: Donner une couverture sociale en période de crise et au-delà» du décembre 2011.

Pour les nouveautés sur l'Espace de liberté, de sécurité et de justice, on pourra consulter le site www.afsj.wordpress.com sous la direction de M.De Capitani.
